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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention 

au titre de l’hébergement d’urgence de public réfug iés. 

A l’Association « Centre d’Orientation Sociale – COS » 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu la demande de subvention du 23 octobre 2017 transmise en main propre; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 23 000 € (VINGT-TROIS MILLE EUROS) pour 
l’année 2017 pour contribuer au financement de l’hébergement d’urgence de publics 
réfugiés sortant de centre d’accueil et d’orientation sans solution pérenne 
d’hébergement au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

- Dénomination : COS - ISARD COS  
- N°SIRET : 77565757000351 

- N°CHORUS : 1000925397 

- Statut : association Loi 1901 

- Coordonnées : 88 – 90 boulevard Sébastopol 75 003 Paris, 

- Nom et qualité du représentant signataire : Jean Aribaud, président. 

 
Article 2  
Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation du projet visant à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action 
intitulée « hébergement d’urgence ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour assurer un 
hébergement d’urgence aux réfugiés statutaires et bénéficiaires de la protection 
subsidiaire qui sortant de structures, ne bénéficie d’aucune solution d’hébergement 
(temps d’ouverture des droits, temps de trouver un logement, un emploi, situations 
particulières,…). Une attention particulière sera portée aux bénéficiaires d’une 
protection internationale de moins de 25 ans qui ne peuvent bénéficier du RSA et qui 
rencontrent des difficultés plus importantes pour trouver un hébergement.  

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans la demande de subvention du cerfa n° 12156*05, fiches 6 et suivantes. 

 
Article 3:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041206, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « égalité des territoires et logement ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 4 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 
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- Titulaire du compte : COS ISARD PAU 
- Domiciliation : Crédit Coopératif PAU 
- Code établissement : 42559    Code guichet : 00043 
- Numéro de compte : 21029814007    Clé RIB : 58 

 

Article 5: 
L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
cerfa n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  
En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

Fait à Pau, le 25 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation 
 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 
Patricia GOUPIL 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention 

au titre de l’hébergement d’urgence de public réfug iés. 

               Association «Organisme de gestion des foyers amitié - OGFA» 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu la demande de subvention du  23 octobre 2017 transmise en main propre                     
; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant 23 000 € (VINGT-TROIS MILLE EUROS) pour 
l’année 2017 pour contribuer au financement de l’hébergement d’urgence de publics 
réfugiés sortant de centre d’accueil et d’orientation sans solution pérenne 
d’hébergement au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

 Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA) 
 N°SIRET : 33783349500019 
 N°CHORUS : 1000359028 
 statut : Association loi 1901 
 Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon 
 Nom et qualité du représentant signataire : Alain LAFFITTE, président. 
 
Article 2  
Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation du projet visant à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action 
intitulée « hébergement d’urgence ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour assurer un 
hébergement d’urgence aux réfugiés statutaires et bénéficiaires de la protection 
subsidiaires qui sortant de structures ne bénéficie d’aucune solution d’hébergement 
(temps d’ouverture des droits, temps de trouver un logement, un emploi, situations 
particulières,…) Une attention particulière sera portée aux bénéficiaires d’une 
protection internationale de moins de 25 ans qui ne peuvent bénéficier du RSA et qui 
rencontrent des difficultés plus importantes pour trouver un hébergement. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans la demande de subvention du cerfa n° 12156*05, fiches 6 et suivantes. 

 
Article 3:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041206, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « égalité des territoires et logement ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 4 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 
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Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE 

Domiciliation : Crédit Coopératif PAU 

Code établissement : 42559    Code guichet : 00043 

Numéro de compte : 21020257005    Clé RIB : 95 

 

Article 5: 
L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
cerfa n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  
En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

Fait à Pau, le 25 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 

Patricia GOUPIL 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre du dispositif hivernal d’hébergement d’urgence 

A l’Association « Atherbéa » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 

Vu la demande de subvention transmise par l’association « Atherbéa » le 23 octobre 
2017; 
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ARRÊTE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 18 796 € (DIX-HUIT MILLE SEPT-CENT 
QUATRE-VINGT SEIZE EUROS) pour une durée de quatre mois soit du 1er décembre 2017 
au 31 mars 2018 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

- Dénomination: Association « Atherbéa » ; 

- N° SIRET : 300 940 053 00014 

- N° Chorus : 1000383454 

- Statut : association 

- Coordonnées du siège social : 10 rue de la Feuillée – 64100 BAYONNE 

- Nom et qualité du représentant signataire: Olivier PICOT, président. 

 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation au cours de la période 
mentionnée à l’article 1 du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action intitulé «dispositif hivernal d’hébergement 
d’urgence ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action visant à mettre à disposition 
du CCAS de Biarritz 3 veilleurs de nuit en contrat CUI CAE (20h hebdomadaire) et 1 
surveillant de nuit en CDD (35h hebdomadaire) du 1er décembre 2017 au 31 mars 
2018.  

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de ces quatre 
postes dans le cadre du dispositif hivernal afin d’accueillir les personnes hébergées, 
d’assurer la sécurité des accueillis et celle du logement mis à disposition par le CCAS 
de Biarritz (9 places). 

Ces quatre veilleurs de nuit seront salariés de l’association « Atherbéa » du 1er 
décembre 2017 au 31 mars 2018. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*03 fiche 3.1 et 3.2. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables », action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041210, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « égalité des territoires et logement ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : CENTRE ATHERBEA 
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- domiciliation : CREDIT MUTUEL 
- Code établissement : 10278     Code guichet : 02277 
- Numéro de compte : 00020082701    Clé RIB : 09 

 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration 
(cerfa n°15059*01). 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait en deux exemplaires, 
à Pau, le 25 octobre 2017 

Le préfet, 
Pour le préfet des Pyrénées-atlantiques 
et par subdélégation , 

La directrice adjointe de la cohésion sociale 

Patricia GOUPIL 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention 
au titre du dispositif hivernal d’hébergement d’urg ence 

Au centre communal d’action sociale d’Hendaye 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu la demande de subvention en date du 13 octobre 2017 transmise par le centre 
communal d’action social d’Hendaye; 
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ARRÊTE 

Article 1 er: 
L’Etat verse une subvention d’un montant de 6 000 € (SIX MILLE EUROS) pour la période 
hivernale soit du 1er décembre 2017 au 31 mars 2018 au bénéficiaire de l’aide ci-
dessous identifié : 

- Dénomination: centre communal d’action sociale d’Hendaye (CCAS) ; 

- N° SIRET : 266 402 478 00025 

- N° CHORUS : 2100064992 

- Statut : centre communal d’action sociale 

- Coordonnées du siège social : 9 rue des Jardins - BP 60150 – 64701 Hendaye 
cedex. 

- Nom et qualité du représentant signataire: Kotte ECENARRO, président. 

 

Article 2  
Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation au cours de la période 
mentionnée à l’article 1 du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action intitulé «dispositif hivernal d’hébergement 
d’urgence ». 

Dans ce cadre, le CCAS d’Hendaye propose aux personnes en difficulté, sans abri, un 
accueil et un hébergement de nuit durant la période hivernale (du 1er décembre 2017 
au 31 mars 2018), tous les jours à partir de 21h jusqu’à 8h. 

Dans ce cadre, l’association met à disposition une structure d’accueil pour 6 personnes 
et leur propose un hébergement de nuit, des douches et sanitaires. 

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de deux postes de 
veilleur de nuit afin d’accueillir les personnes hébergées, d’assurer leur sécurité et celle 
du logement mis à disposition par le CCAS. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*03 fiches 3.1 et 3.2. 

 

Article 3 : 
La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6531230000, catégorie produit 10.03.01, code activité 017701041210, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « égalité des territoires et logement ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 4 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : trésorerie Hendaye 
- Domiciliation : BDF Bayonne 
- Code établissement : 30001 
- Code guichet : 00178 
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- Numéro de compte : 0000V050029 
- Clé RIB: 31 
- IBAN FR94 3000 1001 7800 00V0 5002 931 

 

Article 5 : 
L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action le rapport 
d’activité de l’action. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration 
(cerfa n°15059*01). 

 

Article 6 :  
En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 
La secrétaire générale de la Préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait à Pau, le 25 octobre 2017 

Le préfet, 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 

Patricia GOUPIL  
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’aid e financière aux 
communes dans le cadre du dispositif réfugiés-reloc alisés 

A la commune de Tardets-Sorholus  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
303 «immigration asile» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu  l’instruction N° INTV 1524992J du 9 Novembre 2015  relative à l’accueil en France 
des personnes relocalisées  portant notamment sur  l’aide alimentaire ; 
 

Vu l’instruction N°INTV1606556J du 19 Avril 2016 relative à l'aide aux communes pour la 
création de places en CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d'asile et/ou l’accueil de 
bénéficiaires de protection dans des logements situés sur le territoire des communes ; 
 

Vu la demande de subvention du  centre communal d’action sociale transmise par  
voie dématérialisée le 12 octobre 2017                  ; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de  3 000 € (TROIS MILLE EUROS)                    
pour contribuer au financement de l’accueil trois réfugiés relocalisés au bénéficiaire de 
l’aide ci-dessous identifié : 

- Dénomination: Mairie de Tardets Sorholus; 

- N° SIRET : 26640462300032 ; 

- N° CHORUS : 2100029429 ; 

- Coordonnées du siège social : MAIRIE 64470 TARDETS SORHOLUS 

 
 
Article 2:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration-Asile », 
domaine fonctionnel 0303-02-18,  code activité 030313060101, code produit 10-03-01 
centre financier 0303-DR33-DP64. 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 3 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté au titulaire du compte 
dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : Trésorerie Tardets Sorholus 
- Domiciliation : Banque de France 
- Code établissement :  30001 
- Code guichet : 00622 
- Compte : E6460000000  
- Clé RIB : 11 
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Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 5 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait à Pau, le 18 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées -Atlantiques  
et par subdélégation 
La responsable du pôle politiques de 
solidarité 

Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’aid e financière aux 
communes dans le cadre du dispositif réfugiés-reloc alisés 

Au centre communal d’action sociale d’Oloron Sainte Marie  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
303 «immigration asile» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu  l’instruction N° INTV 1524992J du 9 Novembre 2015  relative à l’accueil en France 
des personnes relocalisées  portant notamment sur  l’aide alimentaire ; 
 

Vu l’instruction N°INTV1606556J du 19 Avril 2016 relative à l'aide aux communes pour la 
création de places en CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d'asile et/ou l’accueil de 
bénéficiaires de protection dans des logements situés sur le territoire des communes ; 
 

Vu la demande de subvention du  centre communal d’action sociale transmise par  
voie dématérialisée le    6 octobre 2017                  ; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de  4 000 € (QUATRE MILLE EUROS )                  
pour contribuer au financement de l’accueil d’une famille de quatre réfugiés relocalisés 
au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

- Dénomination: Centre communal d’action social d’Oloron Sainte Marie; 

- N° SIRET : 216 404 228 000 19  ; 

- N° CHORUS : 2100029321 ; 

- Coordonnées du siège social : Hôtel de Ville – Oloron Sainte Marie ; 
 
 
Article 2:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration-Asile », 
domaine fonctionnel 0303-02-18,  code activité 030313060101, code produit 10-03-01 
centre financier 0303-DR33-DP64. 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 3 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté au titulaire du compte 
dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : CCAS d’Oloron Sainte-Marie 
- Domiciliation : BDF SEGPS (00105) 
- Code établissement :  30001 
- Code guichet : 00622 
- Compte : E6400000000 
- Clé RIB : 21 
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Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 5 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait à Pau, le 18 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées -Atlantiques  
et par subdélégation 
La responsable du pôle politiques de 
solidarité 

Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’aid e financière aux 
communes dans le cadre du dispositif réfugiés-reloc alisés 

Au centre communal d’action sociale de Billère  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
303 «immigration asile» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu  l’instruction N° INTV 1524992J du 9 Novembre 2015  relative à l’accueil en France 
des personnes relocalisées  portant notamment sur  l’aide alimentaire ; 
 

Vu l’instruction N°INTV1606556J du 19 Avril 2016 relative à l'aide aux communes pour la 
création de places en CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d'asile et/ou l’accueil de 
bénéficiaires de protection dans des logements situés sur le territoire des communes ; 
 

Vu la demande de subvention du  centre communal d’action sociale transmise par voie 
dématérialisée le 10 octobre 2017                  ; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de  1 000 € (MILLE EUROS)                     pour 
contribuer au financement de l’accueil d’une personne supplémentaire réfugié 
relocalisé en complément de l’accueil de six personnes réfugiées relocalisées réalisé 
en 2016 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

- Dénomination: Centre Communal d’action sociale de Billere; 

- N° SIRET : 266 401 231 000 11; 

- N° CHORUS : 2100064984 ; 

- Coordonnées du siège social : Mairie de Billere ; 
 
 
Article 2:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration-Asile », 
domaine fonctionnel 0303-02-18,  code activité 030313060101, code produit 10-03-01 
centre financier 0303-DR33-DP64. 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 3 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté au titulaire du compte 
dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : CCAS de Billère 
- Domiciliation : Banque de France – Trésorerie de Lescar Rives des Gaves 
- Code établissement :  30001 
- Code guichet : 00622 
- Compte : D6440000000 
- Clé RIB : 32 
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Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 5 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait à Pau, le 18 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées -Atlantiques  
et par subdélégation 
La responsable du pôle politiques de 
solidarité 

Christine BILLONDEAU 
 

DDCS - 64-2017-10-18-003 - Arrêté portant attribution de subvention au titre de l'aide financière aux communes dans le cadre du dispositif réfugiés-relocalisés
au centre communal d'action sociale de Billère. 32



DDCS

64-2017-10-18-006

Arrêté portant attribution de subvention au titre de l'aide

financière aux communes dans le cadre du dispositif

réfugiés-relocalisés au centre communal d'action sociale de

Saint Jean de Luz

DDCS - 64-2017-10-18-006 - Arrêté portant attribution de subvention au titre de l'aide financière aux communes dans le cadre du dispositif réfugiés-relocalisés
au centre communal d'action sociale de Saint Jean de Luz 33



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’aid e financière aux 
communes dans le cadre du dispositif réfugiés-reloc alisés 

Au centre communal d’action sociale de Saint Jean de Luz  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
303 «immigration asile» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-003 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Franck Hourmat, directeur départemental de la cohésion sociale 
en faveur des cadres relevant de sa direction. 
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Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu  l’instruction N° INTV 1524992J du 9 Novembre 2015  relative à l’accueil en France 
des personnes relocalisées  portant notamment sur  l’aide alimentaire ; 
 

Vu l’instruction N°INTV1606556J du 19 Avril 2016 relative à l'aide aux communes pour la 
création de places en CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d'asile et/ou l’accueil de 
bénéficiaires de protection dans des logements situés sur le territoire des communes ; 
 

Vu la demande de subvention du  centre communal d’action sociale transmise par  
voie dématérialisée le    11 octobre 2017                  ; 

ARRETE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de  6 000 € (SIX MILLE EUROS)                     pour 
contribuer au financement de l’accueil six réfugiés relocalisés au bénéficiaire de l’aide 
ci-dessous identifié : 

- Dénomination: Centre communal d’action social de Saint Jean de Luz; 

- N° SIRET : 26640462300032 ; 

- N° CHORUS : 2100065014 ; 

- Coordonnées du siège social : 1 rue Augustin Chaho 64 500 Saint Jean de Luz  
 

 
Article 2:  
La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration-Asile », 
domaine fonctionnel 0303-02-18,  code activité 030313060101, code produit 10-03-01 
centre financier 0303-DR33-DP64. 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 3 : 
Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté au titulaire du compte 
dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : CCAS de Saint Jean de Luz 
- Domiciliation : Banque de France 
- Code établissement :  30001 
- Code guichet : 00178 
- Compte : E6460000000  
- Clé RIB : 25 
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Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 5 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-atlantiques, le directeur régional des finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs et notifié à l’organisme. 

 

Fait à Pau, le 18 octobre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées -Atlantiques  
et par subdélégation 
La responsable du pôle politiques de 
solidarité 

Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention au titre de l’héb ergement d’urgence 

A l’Association « l’Estanguet » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2017-08-30-004 en date du 30 août 2017 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de M. Franck Hourmat, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction ; 

Vu la demande de subvention du 14 septembre 2017 transmise par le président de 
l’association « l’estanguet ». 
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ARRÊTE 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de VINGT-DEUX MILLE EUROS  (23 000 €) pour 
la période du 1er novembre 2017 au 30 avril 2018 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous 
identifié : 

- Dénomination : association l’Estanguet 

- N° SIRET : 421 494 477 00019 

- N° CHORUS : 1000386291 

- Statut : association. 

- Coordonnées :  
� siège social : 9 rue de la Gendarmerie – 64000 Pau ; 
� adresse de correspondance : M. Joseph Pruniaux – 4 allée Flore Tristan – 
64 000 Pau. 

- Nom et qualité du représentant signataire: Monsieur Joseph Pruniaux, président. 

 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période 
mentionnée à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action intitulé « hébergement d’urgence ». 

L’association propose aux personnes en difficulté sans domicile fixe, un accueil et un 
hébergement de nuit durant la période hivernale (du 1er novembre au 30 avril de 
l’année suivante), tous les jours en semaine à partir de 14h30 et le weekend à partir de 
midi jusqu’au lendemain 8 h00. 

Dans ce cadre, l’association met à disposition une structure d’accueil pour 6 personnes 
et leur propose un petit déjeuner, un repas le soir et le weekend, un repas le midi. 

Durant la période estivale, la structure est mise à disposition de l’Association 
organisme de gestion des foyers amitié (OGFA). 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*04 fiches 3.1 et 3.2. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables », action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041210, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « égalité des territoires et logement ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de Nouvelle 
Aquitaine et du département de la Gironde (DRFIP). 

 

Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 
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- Titulaire du compte : Association l’estanguet ; 
- Domiciliation : crédit agricole, 82 av du Général Leclerc à Pau ; 
- Code établissement : 16906 ; 
- Code guichet : 50023 ; 
- Compte : 01013736115 
- Clé RIB : 43. 
 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des finances publiques 
d’Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes et du département de la Gironde, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 20 octobre 2017 
Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 

 

La responsable du pôle des politiques de solidarité , 
Christine BILLONDEAU 
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Arrêté préfectoral approuvant le plan de prévention des
risques littoraux de submersion marine de la commune

d’Hendaye

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le  décret  n°  2011-765  du  28  juin  2011  relatif  à  la  procédure  d’élaboration,  de  révision  et  de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et  à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril  1996 relative aux dispositions applicables au bâti  et  ouvrages existants en
zones inondables ;

Vu la circulaire interministérielle du 7 avril 2010 relative aux mesures à prendre suite à la tempête Xynthia
du 28 février 2010 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011 034-0009 en date du 3 février 2011, prescrivant l’élaboration d’un plan de
prévention des risques littoraux de submersion marine sur la commune d’Hendaye ;

Vu la décision de l’Autorité environnementale n° F-075-17-P-0011 du 22 mars 2017 après examen au cas
par cas, en application de l’article R. 122-17 du Code de l’environnement, précisant, dans son article 1,
que l’élaboration du PPRL d’Hendaye n’est pas soumise à évaluation environnementale ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  d’Hendaye  en  date  du  17  février  2017,  la  délibération  de  la
communauté  d’agglomération  Pays  basque  en  date  du  24  février  2017,  donnant  chacun  un  avis
favorable sous réserve au projet de plan de prévention des risques littoraux de submersion marine
d’Hendaye ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2017 portant ouverture d’une enquête publique sur l’élaboration d’un
plan de prévention des risques littoraux par submersion marine sur la commune d’Hendaye ;

Vu le rapport et conclusions du commissaire enquêteur en date du 8 septembre 2017 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 10 octobre 2017 ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Aménagement, Urbanisme,
Risques n°
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Arrête :

Article 1er :
I –  Est  approuvé  tel  qu’il  est  annexé  au  présent  arrêté,  le  plan  de  prévention  des  risques  littoraux de
submersion marine de la commune d’Hendaye.

II – Le plan de prévention des risques littoraux de submersion marine (P.P.R.L.) comprend : une notice expli-
cative sur le P.P.R.L. soumis à approbation après conclusions et avis du commissaire enquêteur, un règle-
ment, une carte réglementaire, une carte des hauteurs d’eau réglementaire, un rapport de présentation, un
plan de situation, une carte des aléas, une carte des enjeux relative au front de mer et une carte des enjeux
relative au quartier des Joncaux.

III – Le plan de prévention des risques littoraux de submersion marine est tenu à la disposition du public
dans les bureaux de la mairie d’Hendaye, de la communauté d’agglomération Pays basque, de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques, de la Direction départementale des territoires et de la mer, aux jours ouvrables et
heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs. Il sera également consultable sur le site Internet
des services de l’État : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Article 2 :
Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues à l’article 3, soit d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 3, soit à l’issue d’un recours
préalable  dans  les  deux  (2)  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  réponse  obtenue  de
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux (2) mois à compter de la réception
de la demande.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mention en sera faite, à la diligence du préfet, dans le journal Sud-Ouest édition Pays basque. Un exemplaire
ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté d’approbation sera affichée à la mairie d’Hendaye, à la diligence du maire, et au siège
de  la  communauté  d’agglomération  Pays  basque,  à  la  diligence  du  président,  pendant  un  mois  (1)  au
minimum à partir de la date de réception de la notification du présent arrêté.
Un certificat  du maire d’Hendaye et  un certificat  du président  de la communauté  d’agglomération Pays
basque justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 4 :
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète de Bayonne, le directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  maire  d’Hendaye,  le  président  de  la  communauté
d’agglomération Pays basque, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 octobre 2017
Le Préfet,

signé : G. Payet
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins
scientifiques de populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2017-08-28-013  du  28 août 2017  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-007 du 11 septembre 2017 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’association des propriétaires riverains de la Nive (APRN) en date du 25 août
2017 pour le compte de la SARL Forces Motrices de Gurmençon ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 18 septembre 2017 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 18 septembre 2017 ;

Vu l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier en date du 28 août 2017 ;

Considérant  la  nécessité  de  capturer  des  populations  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  du
renouvellement  d’autorisation  de  la  centrale  de  Gurmençon  pour  la  SARL  Forces  Motrices  de
Gurmençon sur deux stations dans le tronçon court-circuité de la centrale et une station en amont de ce
tronçon sur le gave d’Aspe sur la commune de Gurmençon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL Forces Motrices de Gurmençon (n° SIRET 046 380 036 000 15), représentée par sa gérante, ci-
après  dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du poisson dans les  conditions  figurant  au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des populations piscicoles par pêche électrique dans le cadre du renouvellement d’autorisation de la
centrale de Gurmençon sur deux stations dans le tronçon court-circuité de la centrale et une station en amont
de ce tronçon sur le gave d’Aspe sur la commune de Gurmençon.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Monsieur Louis BISCAICHIPY, président de l’association des propriétaires riverains de la Nive (APRN).

Intervenants     : 
Monsieur Franck DARRITCHON, garde de l’AAPPMA APRN et plusieurs bénévoles.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 20 octobre 2017 au 15 novembre 2017 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Lieux de capture     : Deux stations dans le tronçon court-circuité par la centrale et une en amont de ce tronçon
court-circuité sur le gave d’Aspe sur la commune de Gurmençon.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
l’APRN.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur le lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par l’APRN.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service  départemental  de  l’agence française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la
biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 20 octobre 2017
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Association des propriétaires riverains de la Nive (APRN)
Ensemble Denek-Bat – Route de Bayonne
64220 Uhart-Cize

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins
scientifiques des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2017-08-28-013  du  28 août 2017  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-007 du 11 septembre 2017 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu  la  demande  présentée  par  le  bureau  d’études  Biocénose  environnement,  associé  au  Laboratoire  des
Pyrénées et à la SARL Pedon environnement et milieux aquatiques, en date du 2 octobre 2017 pour le
compte du syndicat mixte de traitement des déchets du bassin Est du Béarn Valor Béarn ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 2 octobre 2017 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 2 octobre 2017 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 2 octobre 2017 ;

Considérant  la  nécessité  de capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche électrique dans le  cadre  du suivi
environnemental réglementaire pour le centre d’enfouissement technique de Précilhon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Le  syndicat  mixte  de  traitement  des  déchets  du  bassin  Est  du  Béarn  Valor  Béarn  (SIRET
n° 256 404 484 00014), représenté par sa présidente, ci-après dénommé « le bénéficiaire »,  est autorisé à
capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi environnemental réglementaire pour
le centre d’enfouissement technique de Précilhon.
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Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Messieurs Arnaud DESNOS, ingénieur à l’agence Sud-Ouest de la SARL Pedon Environnement et Milieux
Aquatiques,  Grégory  DOLET,  technicien  au  bureau  d’études  Biocénose  Environnement  et  Thomas
CARBILLET, technicien au Laboratoire des Pyrénées.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 30 octobre 2017 au 10 novembre 2017 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concernés     : l’Arreca de la Canaü et le Labérou sur les communes de Goès, Précilhon, Estos et
Ledeuix.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
Biocénose environnement.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur le lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par Biocénose environnement.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la
mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des
Pyrénées- Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la
biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 25 octobre 2017
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Biocénose Environnement
20, chemin de la Plane – 64300 Loubieng

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant modification de la composition

de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture

Le PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt,

VU le décret n° 2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition des diverses
commissions administratives,

Vu  le  décret  n°  2006-672 du  08  juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de  commissions
administratives à caractère consultatif,

VU le code rural, notamment les articles R 313-1 à R 313-8,

VU l’arrêté préfectoral n°2006-201-11 du 20 juillet 2006 fixant la composition de la Commission Départementale d’Orientation
de l’Agriculture,

VU les propositions des organismes, membres de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture, concernant leurs
représentants, 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

ARRETE

Article 1     : 
L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  n°2006-201-11  du  20  juillet  2006  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale d’Orientation de l’Agriculture est modifié comme suit :

Président : 
- Monsieur le Préfet ou son représentant,

Membres :
- Le Président du  Conseil régional ou son représentant,

- le Président du Conseil départemental ou son représentant,

-  le Président du Sivos Escoubes-Sevignacq ou son représentant, le président de la Communauté des communes Iholdy-
Otzibarre,

- le Directeur départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant,

- le Directeur départemental des Finances publiques ou son représentant,

- les représentants de la Chambre d’Agriculture :

Titulaires :                  Suppléants :
                                            M. Patrick ETCHEGARAY
                                                           M. Iban PEBET

M. Nicolas BERNATAS                                                            M. Alain CAZAUX
                                                                                                      Mme. Maryvonne LAGARONNE

· au titre des sociétés coopératives agricoles :
 Titulaire :                                                                                                 Suppléants :

M. Jean-Michel PATACQ Mme Corinne NOUSTY
                                                                                                          M. Guy ESTRADE 

- le Président de la Caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant,
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- les représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture : 

· au titre des sociétés coopératives agricoles

Titulaire :                                                                                                 Suppléants :
M. Jean-Bernard PINQUE de Cheraute        M. Roland PODENAS de Aydie 

M. Jean-Luc BAZAILLACQ de Jurançon

· au titre des entreprises agro-alimentaires non coopératives

Titulaire :                                                                                                Suppléants :
M. Patrice AGNOLI                                                                          M. Alain LAHORE (Danone)
(Fromagerie des Chaumes) à Jurançon                                            

- les représentants de la Fédération Départementale des Syndicats Agricoles du Béarn et du Pays
Basque (FDSEA) et de Jeunes Agriculteurs (JA) :

Titulaires :                                                                                              Suppléants
M. Bernard LAYRE de Uzein                                                 M. Gilles LADAURADE de Lahourcade

M. Michel CASABONNE ANGLA de Buzy

M. Pierre MENET de Momy                                                        M. Jean-Philippe CARRERE de Ogenne Camptort
                                                                                            M.  Eric MAZAIN de Labastide Clairence
       

Mme. Maryse HOUNIEU de Coarraze                                        Mme. Martine HEGUY de Helette
                                                                                                       M. Sébastien UTHURRIAGUE de Larrau

M. David PORTE LABORDE de Monein                                      M. Nicolas SARTHOU de Serres Morlaas                 
M. Thierry LAHARGOUE de Bardos

- les représentants de la Confédération paysanne du Béarn et du Pays-Basque (E.L.B) :

Titulaires :                                                                                      Suppléants :
M. Jean-Paul DUHALDE de Ayherre            M. Laurent IRIGARAY de Arrossa
                                                                               Monsieur Peïo ELICEITS de Suhescun

M. Michel ERBIN de Angous                                 Mme Cécile ESTRABOU de Ance
                                                                               M. Francis ROUTIS de Lannecaube

Mme Dorothée NABARRA de Lacarry                                 M. Mikel NEGUELOUA de St Just Ibarre
                                                                               M. Andde DUBOIS de Mendionde

- les représentants de la Coordination Rurale (CR) :

Titulaires :                                                                              Suppléants :

M. Gilles CASAUX ESTREM de Cardesse M. Philippe ULIAN de Arros de Nay
                                                                                             M. Cédric LABOUDIGUE de Laas

- les représentants des salariés agricoles : 

Titulaire:                                                                                Suppléant:
M. Pierre LARROUDE de Serres-Castet                                             M. Laurent SENECHAU de Billere

- les représentants de la distribution des produits agro-alimentaires :

Titulaires: Suppléants:

M. Sébastien LABOURDETTE de Pau

M. Benat ELKEGARAY de Mauléon Licharre M. Peïo GUELOT de St Palais
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- les représentants du financement de l’agriculture :

Titulaire : Suppléants :

M. Olivier DUPUY M. Sauveur URRUTIAGUER

- les représentants des fermiers métayers:

Titulaire: Suppléants:

M. Henri GUILHAMELOU d’Abidos M. Christophe LASSEUGUETTE de Came
Mme. Nathalie GOURDON de Malaussanne

- les représentants de la propriété agricole :

 Titulaire : Suppléants :

M. Michel BARRERE de Ouillon M. Gérard MARTINE de Livron  

- les représentants de la propriété forestière :

Titulaire : Suppléants :

M. Jean-Jacques CHALMEAU de Orsanco M. Jacquelin DE VAZELHES de Urt

- les représentants d’associations de protection de la nature, faune et flore:

Titulaires: Suppléants:

Monsieur Emmanuel DESAGHER de Luxe Sumberraute

M. Jean-Pierre LABORDE de Montardon Mme. Anne DARROUZET de Bougarber
M. Jacques MAUHOURAT d'Assat

- les représentants de l’artisanat:

Titulaire: Suppléants:

M. Pierre LAVIE M. Paul LAVIGNASSE

- les représentants des consommateurs:

Titulaire: 

M. Roland ESTREM MONJOUSTE de Pau 

- des personnes qualifiées :

- Madame Anne DETAILLE, directrice de l’Établissement public local d’enseignement de formation professionnelle
agricole (EPLEFPA) 

- Maître Jean-François BILLERACH, représentant de la Chambre départementale des notaires

- le directeur du Parc National des Pyrénées, ou son représentant

Article 2        : 
La Secrétaire générale des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de
la Préfecture.

Fait à Pau, le 18 octobre 2017

Le Préfet,

Gilbert PAYET

DDTM - 64-2017-10-18-002 - Arrêté Préfectoral portant modification de la composition de la CDOA plénière 107



DDTM64

64-2017-09-29-007

A 63 Côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - nuit du 2au 3 octobre 2017 de 20

h à 7 hA 63 Côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la circulation sous chantier - nuit du

2au 3 octobre 2017 de 20 h à 7 h
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A 63 côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - nuit du 4 au 5 octobre 2017 de

20 h à 7 hA 63 côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la circulation sous chantier - nuit du 4

au 5 octobre 2017 de 20 h à 7 h
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A 63 côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - nuit du 5 au 6 octobre 2017 de
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A 63 Côte Basque

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - nuit du 9 au 10 octobre 2017 de

21 h à 7 hA 63 Côte Basque
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au 10 octobre 2017 de 21 h à 7 h
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A 64 la Pyrénéenne

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - nuit du 9 au 10 octobre et du 10

au 11 octobre de 21 h à 6 hA 64 la Pyrénéenne

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la circulation sous chantier - nuit du 9

au 10 octobre et du 10 au 11 octobre de 21 h à 6 h
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A63 côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier - nuit

du 28 au 29 septembre 2017 de 20h à 7 h
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A63 côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier nuit

du 3 au 4 octobre 2017 de 20 h à 7 h
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A64 La Pyrénéenne

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la

circulation sous chantier - diffuseur n° 11 Soumoulou le 3

octobre de 7h à 19 h et du 4 octobre 19 h au 6 octobre 2017

16 h

A64 La Pyrénéenne

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation à la circulation sous chantier - diffuseur

n° 11 Soumoulou le 3 octobre de 7h à 19 h et du 4 octobre 19 h au 6 octobre 2017 16 h
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A64 la Pyrénéenne

Travaux de protection des milieux aquatiques phase 5 -

Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de

la circulation sous chantier du 30 octobre au 21 décembreA64 la Pyrénéenne

Travaux de protection des milieux aquatiques phase 5 - Dérogation à l'arrêté permanent portant

règlementation de la circulation sous chantier du 30 octobre au 21 décembre
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A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier -

Bretelle du diffuseur n°6 Peyrehorade journée du 26

septembre 2017 de 8 h à 19 h 30 A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier - Bretelle du diffuseur n°6 Peyrehorade journée du 26 septembre 2017 de 8 h à 19 h

30
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT EXTENSION 
DU PERIMETRE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’EAU ET

D’ASSAINISSEMENT GAVE ET BAÏSE ET MODIFICATION DE SES
STATUTS

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales ; 

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  5  décembre  1953 portant  création  du  syndicat  d’eau  et
d’assainissement Gave et Baïse ;

VU les arrêtés préfectoraux successifs ; 

VU la  délibération du comité  syndical  du syndicat  intercommunal  d’eau et  d’assainissement
Gave et Baïse en date du 7 avril 2016 approuvant l’adhésion des communes de Bugnein, Gan,
Jurançon,  Lasseube,  Ledeuix,  Préchacq-Navarrenx  et  Saucède  pour  la  compétence
« alimentation en eau potable » ; 

VU les délibérations du conseil municipal de la commune de Bugnein en date du 13 mai 2016,
du conseil municipal de la commune de Gan en date du 11 mai 2016, du conseil municipal de la
commune  de  Jurançon en  date  du  20  juin  2016,  du conseil  municipal  de la  commune  de
Lasseube en date du 25 mai 2016, du conseil municipal de la commune de Ledeuix en date du 9
juin 2016, du conseil  municipal de la commune de Préchacq-Navarrenx en date du 14 avril
2016, du conseil municipal de la commune de Saucède en date du 9 mai 2016 sollicitant leur
adhésion  au  syndicat  intercommunal  d’eau  et  d’assainissement  Gave  et  Baïse  pour  la
compétence « alimentation en eau potable » ;

VU la délibération de la commune de Saint-Faust en date du 8 novembre 2016 sollicitant le
transfert  de la compétence « assainissement  collectif »   au syndicat  intercommunal d’eau et
d’assainissement Gave et Baïse» ; 

VU la  délibération du comité  syndical  du syndicat  intercommunal  d’eau et  d’assainissement
Gave et Baïse en date du 7 février 2017 approuvant le transfert au syndicat de la compétence
« assainissement collectif » de la commune de Saint-Faust à compter du 1er janvier 2018 ; 

VU  les  délibérations  de  la  majorité  qualifiée  des  communes  membres  du  syndicat
intercommunal d’eau et d’assainissement Gave et Baïse ; 

CONSIDERANT qu’en l’absence de délibération des communes membres dans le délai de trois
mois à compter de la notification de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération
intercommunale, les décisions sont réputées favorables ; 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE CONTROLE DE LEGALITE ET 
INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L.5211-18 du code général
des collectivités territoriales sont atteintes ; 

CONSIDERANT l’avis favorable du Sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie en date du 9 août 2016 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ,

A R R E T E  :

Article  1er : A compter  de ce jour,  les communes de Bugnein,  Gan, Jurançon,  Lasseube,
Ledeuix,  Préchacq-Navarrenx  et  Saucède adhèrent  au  syndicat  intercommunal  d’eau  et
d’assainissement  Gave  et  Baïse  pour  la  compétence  «alimentation  en  eau  potable».  Ce
changement est pris en compte à l’article 1 des statuts du syndicat.

Le reste est inchangé.

Article 2 : A compter du 1er janvier 2018, la commune de Saint Faust transfère la compétence
« assainissement  collectif »  au  syndicat  intercommunal  d’eau  et  d’assainissement  Gave  et
Baïse.

Article  3: Un  exemplaire  des  nouveaux  statuts  du  syndicat  intercommunal  d’eau  et
d’assainissement Gave et Baïse est annexé au présent arrêté. 

Article  4 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-atlantiques,  le  président  du  syndicat
intercommunal d’eau et d’assainissement Gave et Baïse, les maires des communes membres
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des  informations  de  la  préfecture  des
Pyrénées-atlantiques.

                                                                                   Fait à Pau, le 19 octobre 2017    
                                                                                   Le Préfet, 

Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit  un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités
Territoriales, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX
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Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE DU CONTROLE  DE LEGALITE
ET DE L'INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél. : 05.59.98.25.36
brigitte.vignaud@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL PORTANT EXTENSION DU PERIMETRE
D'INTERVENTION DU SIECTOM COTEAUX BEARN ADOUR ET MODIFICATION

DE SES STATUTS

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment  ses articles  L. 5211-20  et  L.
5711-1 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du  11 septembre 2001 portant création du  SIECTOM  coteaux
Béarn Adour ; 

VU les arrêtés préfectoraux successifs ;

Vu la délibération du comité syndical du SIECTOM coteaux Béarn Adour en date du 26 juillet
2017  approuvant  l’extension de son périmètre  d'intervention  à l'ensemble du territoire de la
communauté de communes du Nord Est Béarn ainsi que la modification de ses statuts ; 

VU la délibération de la communauté de communes du Nord Est Béarn en date du 28 septembre
2017 demandant l’extension du périmètre d’intervention du SIECTOM coteaux Béarn Adour à
la partie de son territoire correspondant au territoire de la CC Ousse Gabas fusionnée au 1 er

janvier 2017, soit à l'ensemble de son territoire, et approuvant la modification de ses statuts ; 

VU la délibération de la communauté de communes des Luys en Béarn en date du 26 septembre
2017 approuvant l’extension du périmètre d’intervention du SIECTOM coteaux Béarn Adour à
l'ensemble  du  territoire  de  la  communauté  de  communes  du  Nord  Est  Béarn ainsi  que  la
modification de ses statuts ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l'article L. 5211-20 du code général
des collectivités territoriales sont atteintes ; 

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

A R R E T E
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Article 1  er   – Le périmètre d’intervention du SIECTOM Béarn Adour est étendu à l’ensemble du
territoire de la communauté de communes du Nord Est-Béarn.

Article    2   -  Les nouveaux statuts  du  SIECTOM coteaux Béarn Adour sont annexés au présent
arrêté.

Article    3   – La secrétaire  générale de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques,  le président  du  SIECTOM coteaux Béarn Adour, les
présidents des collectivités membres concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

        Fait à Pau, le 19 octobre 2017

         Le Préfet,

Gilbert PAYET

ANNEXE : Statuts

Dans un délai de deux mois à compter de la  publication du présent arrêté, les recours suivants
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal
Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau –
75800 PARIS ;
-  soit  un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif,  cours  Lyautey,  Villa
Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter
du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux
mois.
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ARRETE PORTANT TRANSFERT DU SIEGE DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE DE MONGISCARD

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-20 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 10 août 2001 portant création du syndicat intercommunal à
vocation unique de Mongiscard ; 

VU  la  délibération  du  comité  syndical  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  unique  de
Mongiscard en date du 8 juin 2017 approuvant le transfert de son siège social  à la mairie de
Salles-Mongiscard ;  

VU les délibérations des communes de Bérenx et  de Mongiscard en date du 30 juin  2017
approuvant ce transfert de siège ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L.5211-20 du code général
des collectivités territoriales sont remplies ; 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E  :

Article 1 : Le siège du syndicat intercommunal à vocation unique de Mongiscard est transféré à
la mairie de Salles-Mongiscard. Ce changement est pris en compte à l’article 3 des statuts du
syndicat.

Le reste est inchangé.

Article 2 : Un exemplaire des nouveaux statuts du syndicat intercommunal à vocation unique de
Mongiscard est annexé au présent arrêté. 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE CONTROLE DE LEGALITE ET 
INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 3 : La secrétaire  générale de la préfecture,  le directeur départemental  des finances
publiques, le président du syndicat intercommunal à vocation unique de Mongiscard, les maires
des  communes  membres  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

                                                   Fait à Pau, le 19 octobre 2017
                                             Le Préfet,

                                             Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté,  les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale 

 

 

ARRETE N°     
PORTANT HOMOLOGATION D’UNE ENCEINTE SPORTIVE OUVERTE AU PUBLIC 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

 
 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation R.123-2 et notamment son article R.123-2 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles L.312-5 à 17, R.312-8 à 21, D.312-26, A.312-2 à 9 ; 

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.211-11 ; 

VU la loi 2005-102 du 11 février 2005 concernant l'obligation de mise aux normes d'accessibilité pour tout 

type de handicap des établissements recevant du public existant au plus tard le 01/01/2015 à favoriser l’accueil 

aux personnes handicapées des locaux d’habitation, des lieux de travail et des établissements recevant du 

public ; 

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de 

sécurité et d’accessibilité ; 

VU le décret 2004-373 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et 

organismes publics de l’Etat ; 

VU le décret 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des 

installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de la construction et de 

l’habitation ; 

VU le décret 2007-1327 relatif à la sécurité et à l’accessibilité des établissements recevant du public, 

modifiant le code de la construction et de l’habitation et portant diverses dispositions relatives au  

code de l’urbanisme ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014336-0001 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 

fonctionnement de la commission consultative  départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

VU l'arrêté  préfectoral n° 2014336-0017 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 

fonctionnement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015168-024 du 17 juin 2015 portant homologation du Sporting d’Este à Billère ; 

VU la demande d’homologation de l’enceinte sportive « le Sporting d’Este » présentée par le maire de Billère 

le 18 mai 2017 ; 

SUR l’avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique 

au cours de la visite du 12 septembre 2017 ; 

SUR proposition du directeur départemental de la Cohésion Sociale, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1
er

 – L’enceinte sportive dénommée « Sporting d’Este » à Billère, est homologuée. 

 

ARTICLE 2 – L’effectif total de l’établissement est fixé à 2129.  

  

ARTICLE 3 – L’effectif maximal des spectateurs est fixé à 1554 places, ainsi réparties : 

- salle de hand-ball : 1374 places ;  

- trinquet : 180 places. 

 

ARTICLE 4 – La capacité d’accueil est fixé à 1154 places assises pour la salle de hand-ball, ainsi 

réparties : 

 - en tribune fixe : 620 places assises ; 

 - en tribune télescopique : 534 places assises ; 

Aucune capacité d’accueil additionnelle n’est envisagée. 

          

ARTICLE 5  – L’effectif maximal des spectateurs, hors tribune, est fixé à 400 places : 

- salle de hand-ball : promenoirs : 220 places debout ; 

- trinquet : 180 places debout. 

 

ARTICLE 6  – Conditions inhérentes aux dispositifs de secours : 

- l'enceinte sportive dispose d’une infirmerie, qui doit comporter en permanence lavabo, trousse de 

secours, brancard, téléphone filaire, avec affichage des numéros d’urgence ; 

- à proximité, un parking matérialisé doit être réservé pour une ambulance. 

 

ARTICLE 7  – Conditions inhérentes au dispositif de sécurité :  

Un espace est réservé pour les moyens de sécurité : sur le côté de la tribune télescopique. 

 

ARTICLE 8 – Toute modification portant sur l’une des données figurant au présent arrêté doit être 

signalée à la sous-commission départementale d'homologation des enceintes sportives. 

 

ARTICLE 9 – Un avis d’homologation est affiché prés des entrées principales de l’enceinte sportive par 

le propriétaire de celle-ci. 

 

ARTICLE 10 – Un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de 

l’exploitant de l’enceinte sportive. 

 

ARTICLE 11 – L’arrêté préfectoral d’homologation n° 2015168-024 du 17 juin 2015 est abrogé. 

 

ARTICLE 12 – La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur 

départemental de la cohésion sociale, le directeur départemental des services d’incendie et de secours, le 

directeur départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des territoires et de la mer sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 

 

   Pau, le 23octobre 2017 

   Le Préfet, 

       Signé : Gilbert PAYET 
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DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

POLE AMENAGEMENT DE L'ESPACE

Affaire suivie par Christiane Balembits
 05.59.98.25.46
courriel : christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRETE MODIFIANT LA COMPOSITION DES MEMBRES 
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DES RISQUES SANITAIRES ET TECHNOLOGIQUES (CODERST)
DES PYRENEES-ATLANTIQUES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,  

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L1416-1 et R1416-16 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'environnement ;

VU  le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets et à
l’organisation et l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°  2006-672 du 8  juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU  le  décret  du  2  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET préfet  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2006-192-10  du  11  juillet  2006  portant  création  du  conseil
départemental des risques sanitaires et technologiques des Pyrénées-atlantiques ;

VU  l’arrêté préfectoral n°2006-192-13 du 11 juillet  2006 fixant la composition du conseil
départemental des risques sanitaires et technologiques des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015166-007 du 15 juin  2015 renouvelant  la  composition  du
CODERST modifié  par  les  arrêtés  préfectoraux  du  13/05/2016,  12/05/2017,
17/08/2017, et 04/10/2017 ;

VU  le  courrier  du  directeur  départemental  du  SDIS  64  en  date  du  17  octobre  2017
prévoyant le remplacement du capitaine Denis BRZUCH, suite à sa mutation par le
capitaine Stéphane BOIVINET en qualité de membre titulaire au sein du CODERST, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

PREFECTURE - 64-2017-10-19-001 - Arrêté modifiant la composition des membres du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques (CODERST) des PA 189



ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 2015166-007 du 15 juin 2015 est modifié
comme suit :

- 2 ème groupe : service départemental d'incendie et de secours

Titulaire : capitaine Stéphane BOIVINET Suppléant : Lieutenant David LOUSTAU 

SDIS SDIS
31 avenue du général Leclerc 31 avenue général Leclerc
64000 PAU 64000 PAU

Le reste sans changement.

Article 2 :  Cet arrêté peut être contesté devant le Tribunal administratif de Pau dans un
délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 3 :  La Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-atlantiques est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le  19 octobre 2017

Le Préfet,
Gilbert PAYET
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

Tou te  c o r r e s pondanc e  do i t  ê t r e  ad r e s s é e  s ous  f o r m e  im pe r s onne l l e  à  Mons ie u r  l e  Pr é fe t  de s  Py r é né e s -A t lan t i que s  

2 ,  R U E M AR ÉC HAL J O FFR E 64021  PAU  C ED EX .  TÉL.  05  59  98  24  24  –  TÉLÉC O PIE  05  59  98  24  99  
c our r ie r@pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r –  s i t e  in t e rne t  :  w w w . pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r  

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Arrêté n°64-2017-10-19- 
portant à connaissance la liste des admis  
à un examen du certificat de compétences 
 de « formateur aux premiers secours » 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ; 

 
VU le décret du 2 août 2017 portant nomination du préfet des Pyrénées-Atlantiques –             

M. Gilbert PAYET 
 
VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à 

l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers 
secours » ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2007 portant agrément à la Fédération nationale des métiers de la natation 

et du sport pour les formations aux premiers secours ; 
 
VU la décision d’agrément PAE FPS – 1610A19 délivrée le 17 octobre 2016 relative à l’unité 

d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ; 
 
VU le procès-verbal du jury d’examen en date du 3 octobre 2017 et son annexe ; 
 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet : 
 
 
 
 
 
 
 

 

CABINET 

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES 

Affaire suivie par :  
Viviane CROUZEAUD 
Tél. : 05.59.98.24.47 
Courriel : viviane.crouzeaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 
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ARRETE 
 

 
Article 1 : Les candidats, dont les noms suivent, ont été reçus à l’examen du certificat de 
compétences « formateur aux premiers secours » qui s’est déroulé le 3 octobre 2017 dans les locaux 
de la Protection civile 64 au stage Aguilera à Biarritz : 
 

• Quentin BALLIHAUT (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0327) ; 
• Florian COUSTIE (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0328) ; 
• Laurent DAUDRIX (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0329) ; 
• Geoffrey DEL PIANTA (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0330) ; 
• Benoît DESPREZ (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0331) ; 
• Frédéric LOPEZ (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0332) ; 
• Elodie MOLINA (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0333) ; 
• Frédéric PIERY (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0334) ; 
• Romain REYMONET (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0335) ; 
• Julien SOUQUET (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0336) ; 
• Frédéric VENAULT (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0337) ; 
• Fabrice WATTEZ (certificat enregistré sous le numéro PAE FPS 64-2017/0338). 

 
 

Article 2 : Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera transmise, pour information, au 
ministre chargé de la sécurité civile. 

 
 
 

Fait à Pau, le 19 octobre 2017 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur de cabinet 
 
 
Signé : Michel GOURIOU 
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UD DREAL

64-2017-10-02-010

Arrêté Préfectoral n°CANA/17/51

arrêté préfectoral portant accord préalable à la mise en arrêt définitif d’exploitation par la société

TIGF  d’ouvrages situés sur les communes de Bizanos, Mazère-Lezons, Mouguerre et Bayonne
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